
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

SAINT-ÉTIENNE, le ........1,.. AP. . 24 [0 PIE 
PRÉFECTURE DE LA LOIRE 

42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 

Téléphone : 77-33-4245 

  

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 
Le Préfet, Commissaire de la République 

du Département de la Loire BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
  

pr pre aa 2 . . . 

Poste Téléphonique intérieur rene SUPONMTNE evalier de la Légion d'Honneur 
dé 4 appeler : 4124 CROUPE 

JV/MFE 

N° 16 218 

     
VU la loi du 19 Juillet 1976 relative aux installations 

classées pour la protection de l'environnement, modifiée, 

VU le décret du 21 septembre 1977, modifié, 

VU la demande présentée par la Société CLAULE, 

en vue d'obtenir l'autorisation d'installer un établissemnt de fabrication d'appareils 

d'éclairage à Saint-Etienne, ZI de Mntreynaud, 

VU les plans et autres documents annexés à cette demande, 

VU le dossier de l'encuête à laquelle il a été procédé, 

en application de l'article 5 de la loi du 19 Juillet 1976 susvisée et conformé- 

ment aux dispositions des articles 6 et 7 du décret du 21 septembre 1977, 

VU les avis émis par 

— M. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche, Inspecteur des 

Installations Classées, dans son rapport de présentation au conseil départemental 

d'hygiène DE 1.87.140 du 23 juin 197, n 

le Directeur @épartemental de l'Equipement, le 16 février 1%7, 

le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt,le 2 janvier 1987, 

Le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ,le 14 avril 1937 
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Le Directeur départemental de la Protection Civile, le 4 février 1987 

— M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, le 27 février 1937 

— le Conseil mmicipai de Saint-Etienne au cours de sa séance du6 avril 1987 

— le Commissaire enquêteur 

- le Conseil départemental d'hygiène au cours de sa séance du 9 Juillet 1987, 

CONSIDERANT que cette installation est soumise à autorisation, et qu'il convient de lui imposer 
des prescriptions particulières :



1 bis 

ARTICLE 7 :; INSTALLATIONS AUTORISEES 
  

1. La Société CLAUDE 

est autorisée à exploiter, sun Le territoire de £a commune de 
SAINT-ETIENNE - 
dans L'enceinte de son établissement 4itué Zone Industrielle de 
Montreynaud 

Les installations suivantes : 

  

Lateurs 

Dépôt de peinture et de 
Idituant (L.I. de 1ère caté- 
gorée} 

Travail des métaux par 
éc'uage 

Lravail des metaux par 
usinage 

Traitements chimiques des 
métaux = | chaîne de 
dégratssage phosphatation 
passivation 

1 transformateur au P.C.B 
de 630 KWA 

Application de peinture 
par pulvérisation 
4 cabines électnostatiques 
2 cabines retouche 

Cuisson et sèchage des 
peintures par buteur 
gaz de 360 th/h   

DESIGNATION DES INSTALLATIONS 

  

VOLUME DES ACTIVITES 
ET DES STOCKAGES 

5 000 À en fûts 
de 200 £ 

12 presses mécant- 
ques 
10 presses hydrauti- 
ques 
25 personnes 

Capacité des cuves 
12 m3 

380 x 12 = 4560 mA/f 

270 £/jour 
F0 T/an 

1 {unnel air chaud 
à 180° C 

RUBRIQUES DE LA 
NOMENC LATURE 

A ou 

N.C 

N.C 

N.C 

       



2. Cette autorisation est accordée aux conditions du dossier de La 
demande et sous néserve du respect des prescriptions du présent 
anrÊté qui vaut également : 

. hécépissé de déclaration pour Les installations qui relèvent 
de ce régime ; 

3. Les presctiptions du présent annêté sont applicables érmédirtement à 
L'exception de ce£les pour £esquelles un délai est expliciiement pré- 
vu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions 
entraine L'abrogation de toutes Les dispositions antérieures, con- 
trainres ou identiques, qui ont Le même objet.



ARTICLE 11 : PRESCRIPTIONS GENERALES 

1 - GENERALITES 

1.1. - Modification 

Toute modigication envisagée par L'exploitant aux instal- 
Lations, à Leur mode d'utilisation ou à Leur voisinage, de nature à en- 
traëner un changement notable des éléments du dossier de demande d'auto- 
risation ou des prescriptions du présent arrêté sera portée, avant sa 
réalisation, à £a connatssance du Commissaire de £a République avec tous 
Les éléments d'appréciation. 

1.2. - Accident ou incident 

| Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte 
aux Ântérêts vis à L'anticle 1er de £a Loi du 19 juillet £976 doit Etre 
éignalé immédiatement à L'inspecteur des installations classées. | 

Sauf exception düment justigiée, en particulier pour des 
motifs de sécurité, À£ est interdit de modigier en quoi que ce soit 
L'état des installations où a eu Lieu L'accident ou L'incident {ant que 
L'Inspecteur des Installations Classées n'en a pas donné &on accord et, 
é'A y a Lieu, après autorisation de L'autorité judiciaire. 

1.3. - Contnôltes et analyses 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander 
que des prélèvements, des contrôltes ou des analyses soient egfectués par 
un organisme indépendant, dont Le choix sera soumis à 4on approbation, 
s'Ât n'est pas agnéé à cet effet, dans Le but de vérigier Le nespect des 
prescripiions du présent amnêté ; Les frais occasionnés par ces interven- 
ions seront supportés par L'exploitant. 

I£ pourra demander en cas de nécessité La mise en place et 
L'exploitation aux frais de L'exploitant d'appareils pour Le contrôle des 
Emissions ou des concentrations des matières polluantes dans L'environne- 
ment. 

1.4. - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 
  

Tous Les enregistrements, rapports de contrôle et regis- 
tres mentionnés dans Le présent arrêté seront conservés respectivement 
durant un an, deux ans, et cinq ans à £a disposition de L'inspecteur des 
installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies 
ou synthèses de ces documents Eui soient adressées. 

1.5. - Consignes 

Les consignes prévues par Le présent annêté seront tenues 
à four et portées à £a connaissance du personnel concerné ou susceptible 
de £'être. 

sl.



1.6. - Nom 

En cas de modification de L'une des normes rendues appli- 
cab£es par £e présent annËêté, L'homo£ogation de £a norme modifiée entrat- 
nera £a substitution de cette dernière à celle de £a norme précédente. 

1.7. - Clôtures et gardiennage 

Toutes dispositions seront prises pour interdire L'accès, 
sans autonisation, au public ou à des tiens des zones où sont exercées 
des activités classées. 

1.8. - Voies de cincufation 

Les voies de circulation à L'intérieur de L'établissement 
seront nettement délimitées et maintenues en constant état de propreté. 

1.9. - Abandon de £'exptoitation 

Avant abandon de L'exploitation des installations visées 
par Le présent annêté, L'exploitant devra remettre Le site dans un état 
{et qu'££ ne &'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés 
à L'Antic£e ler de £a Loi du 19 juél£et 1976 (Antic£e 34 du Décret n° 
17,1133 du 21 septembre 1977). 

Z - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1. - L'établissement sera construit, équipé et exploité de 
éaçon que son fonctionnement ne puisse Être à L'origine de bruits ou 
vébrations susceptibles de constituer une gêne pour £a 4ranquitlité du 
voisinage. 

2.4. - Les prescriptions de L'arrêté ministériel du 20 août 
1985 relatif aux bruits aëniens émis par Les installations nefevant de £a 
Loi sur £es installations classées pour La protection de L'environnement 
{ui sont applicables. ( copie ci-jointe) 

2.3. - Niveaux de bruit Limite 

Le niveau d'évaluation ne devra pas excéder, du fait de 
L'établissement, Les seuils fixés dans Le tab£eau ci-dessous (en dBlAi). 

  

JOUR PERIODE NUIT 
INTERMEUTAIRE 

POINTS DE MESURE 4h à 20h éh à 7h - 20h à 22 22h à 6h 
dimanches et jours 

fériés 

En Limite de 
propriété 60 dB (A) 55 dB (A) 50 dB(A)             

se
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2.4. - Les véhicules et Les engins de chantier, utilisés à 
L'intérieur de L'établissement, seront conformes à La règlementation en 
vigueur. En particu£ier, Les engins de chantier seront d'un type 
homo£ogué au titre du décret du 18 avril 1969 modifié. 

2.5. - L'usage de tous appareils de communication pan voie 
acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-par£eurs, etc...) gënant pour £e 
voisinage est interdit, sauf 84 Leur emploi eat exceptionnel et néservé à 
£a prévention ef au signalement d'incidents graves ou d'accidents . 

2.6. - Les machines fixes susceptibles d'incommoder £e voisi- 
nage par Les diépidations seront isolées par des dispositiés antivibra- 
iles efficaces. 

3 - POLLUTION ATHOSPHERTQUE 

3.1. - 1£ est interdit d'émettre dans L'atmosphère des fumées, 
des buëes, des suies, des poussières ou des gaz susceptibles d'éncommoder 
Le voisinage et de nuire à La santé et à La sécurité publiques, à £a con- 
écavaticn des bâtiments et monuments et aux caractères des 4ites. 

Des dispositifs de captation et de désodonisation seront 
mis en place en cas de besoin. 

3.8. - La gorme des conduits d'évacuation à L'atmosphère, 
hotamment dans £a partie £a plus proche du débouché, doit Être conçue de 
manière à favoriser au maximum L'ascension et La diffusion des effluents 
nefetés en fonctionnement normal des installations. 

3.3. - Nonobstant Les prescriptions particulières figurant Le 
cas échéant à l'article 111 du présent arrêté : 

— Les générateurs de puissance supérieure à 75 th/h sont soumis aux 
dispositions de L'annêté du 20 juin 1975 ne£atif à L'équipement et à 
L'exploitation des installations thermiques en vue de réduire £a poe- 
£ution atmosphérique et d'économiser L'énergie. ( copie ci-jointe) 

- Les autres installations de combustion sont soumises aux déspositions 
de L'instruction du 24 novembre £970 relative à £a construction des 
cheminées. 

4 - POLLUTION DES EAUX 

4.1. - Réseaux de coftecte 

Les réseaux de collecte des eaux de L'établissement 4eront 
du type séparatié . 

sl...



Tous Les collecteurs devront être étanches et Leur tracé 
devra permettre Le curage . 

Le néseau de collecte des eaux polluées ou susceptib£es de 
L'être par des Liquides inflammables, devra comprendre une protection 
efficace contre Le danger de propagation de ftammes. 

Le néseau de coltecte des efgluents devant, en temps non- 
mal, subir un £raitement ne comportera pas de Liaison directe permettant 
Le rejet sans traitement dans Le milieu récepteur. 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauggage de 
produits toxiques devront obligatoirement cireuter en céreuit fermé. 

Un plan du réseau d'égoût faisant apparaître Les secteurs 
coflectés, Les regards et Les points de branchement, sera établi et régu- 
Lièrement tenu à four. 

4.2. - Points de rejets 

4.2.1. - Les eaux nésidunires seront évacuées : 

. dans £e néseau public de cof£ecte naccondé à une station d'épuration ; 

Une demande de raccordement sera déposée auprès de La 
Vit£e de SAINT-ETIENNE. 

4.2.2. - Les dispositifs de refet devront être aisément 
accessibles et aménagés de manière à permettre L'exécution de pré£ève- 
ments dans L'effluent ainsi que £a mesure de son débit dans de bonnes 
conditions de précision. 

4.3. - Qualité des effluents rejetés 

— Les effluents devront Être exempts : 

. de matières f£ottantes ; 

. de produits susceptibles de dégager en égout ou dans Le milieu naturel 
directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, 
des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables ; 

sole.



. de tous produits susceptibles de nuire à £a conservation des ouvrages, 
ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, indirectement 
ou directement, après mélange avec d'autres effluents, seraient suscep- 
tibles d'entraver £e bon fonctionnement des ouvrages ; 

. de substances capabtes d'entraîner La destruction du poisson à £'aval 
du point de déversement. 

- Les effluents ne devront pas provoquer de coloration 
visible du milieu récepteur. 

- Les egfluents devront en outre respecter Les valeurs 
Limites fixées par Le tableau suivant : 

  

          

NATURE DES NORME DE CONCENTRATION FLUX DE 
POLLUANTS MESURE MOYENNE SUR 2H POLLUTION 

4ibt0-5-#3 1h 

pH. NFT - 90.008 compris entre 
. 6,5 ei 9 

Température NFT - 90.100 < 30°C 
MEST ° NFT - 90.105 . 500 mg/£ 8 Kg/f 
0805. NFT - 90.103 500 mg/£ 8 Kg/j 
DCo NFT - 90.101 1 560 mg/£ 5 Kg/j 
Hydrocarbures NFT - 90.203 20 mg/£ 0,4 Kg/i 

.4. - Débit 
  

Le nejet aura un débit inférieur en toutes circonstances aux 
valeurg ci-dessous : 

- débit moyen sur 2 heures consécutives : 1,5 m3/h 
- débit moyen journalier : 20 m3/j 

4.5. - Prévention des pollutions accidentelles 
  

Toutes dispositions seront prises pour qu'it ne puisse y 
avoir en.cas d'accident se produisant dans £'enceinte de L'Etablissement des 
conséqueñces notables pour Le milieu environnant.



4.5.1. - Les réservoirs fixes aëriens de Liquides iné£am- 
mables ou polluants seront équipés de capacités de rétention étanches dont 
Les parois devront : 

. hésister à £a poussée des produits éventueltement répandus ; 

. résister aux effets chimiques des produits stockés ; 

. présenter une &tabilité au feu de degré 4 heures pour Les stochages de 
Liquides inflammables . 

Le votume utile de ces capacités sera au moins égal à La plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

. 100 $ de La capacité du plus grand réservoir associé ; 

50 $ de £a capacité globale des réservoirs assocdés. 

Toute possibilité d'évacuation gravitaire des eaux pluviales 
éventuellement recueillies dans ces capacités eat fornme£lement interdite. 

4.5.2. - Les néservoirs enterrés de Liquides inflammables ou 
polluants devront répondre à £a définition des néservoirs en fosse ou assi- 
miles au sens de L'instruction du 17 avril 2975 et respecter Les disposi- 
tions de cette instruction. | copie ci-jointe ) 

4.6. - Protection des eaux potab£es 

4.6.1. - Un ou plusieurs néseñvoirs de coupure ou bac de 
disconnection ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
éenont installés agin d'isoler Les néseux d'eaux industrielles et pour Evé- 
ter des netours de produits non compatibles avec £a potabitité de L'eau dans 
Les réseaux d'eau potab£e. 

, 4.6.2. - Les dispositifs utilisés dans ce but doivent avoir 
éait L'objet d'essais technologiques favorabees. 

4.6.3. - Le dispositif sera adapté aux caractéristiques des 
réseaux à équéper. IL sera énstallé dans un endroit accessible de façon à 
être à L'abri de toute possibilité d'immersion. IE sera maintenu en bon état 
de fonctionnement et périodiquement vénigié. Les rapports de vérifications 
éeront tenus à £a disposition de £'Inspection des Installations ChasaGes. 

4.6.4. - Les dispositifs susceptibles de déborder seront im- 
plantés de façon à ne pas détuer Les effluents en cas de disfonctionnement. 

4.6.5. - L'exploitant établira et tiendra à jour Les plans 
et schémas de ces dispositiés et du réseau d'eau potable. 

sl.



5 - DECHETS INDUSTRIELS 

5.1. - Dispositions générales applicables à tous Les déchets 
linertes, banals et spéciaux). 

5.1.1. - Tous Les déchets produits par L'établissement 
devront être éliminés dans des conditions propres à assurer £a protection de 
L'environnement. 

IL seront éliminés dans des installations négulië- 
nement autorisées à cet effet au titre de La Législation des installations 
classées pour £a protection de L'environnement. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en fusti- 
gier à {out moment. 

5.1.2. - Tout brülage à L'air Libre de déchets de quelque 
nature qu'ils soient est interdit. 

5.1.3. - L'exploitant mettra en place un ou plusieurs parcs 
à déchets. 

5.1.4. - Dans L'attente de Leur élimination toutes précau- 
Lions (fréquence d'enlèvement, aire étanche ...] seront prises pour que £es 
dépôts de déchets ne soient pas à L'origine d'un danger ou d'une gêne pour 
Le voisinage, notamment par des odeurs ou d'une pollution des eaux supergi- 
cielles ou souterraines. 

5.1.5. - Des mesures efficaces de protection contre £a pluie 
et de prévention des envols seront prises. 

5.2. - Dispositions particulières applicables aux déchets spéciaux 

5.2.1. - Identification 

Les déchets industriels spéciaux au sens du décret 
n° 17-974 du 19 août 1977 produits par L'établissement feront, par {ype, 
L'objet d'une fiche d'identigication. Celle-ci prëcisena notamment, £e c£as- 
sement du déchet suivant £a nomenc£ature nationale, Les indications permet 
tant son identification et toutes informations utiles à son élimination 
conformément aux dispositions de £a Loi du 15 juillet 1975 et de 4es textes 
d'application. 

Cette giche sera communiquée à L'éliminateur et une 
copie en sera tenue à disposition de £'Inpecteur des Installations Classëes. 

En cas de besoin, Les éléments à neporter sur Les 
tiches d'identification seront complétés ou néduits à La demande de 
L'Inspecteur des Installations Classées ou avec son accord. 

../...
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5.2.2. - Stockage 

Les déchets pourront Être conditionnés dans des 
{üts ou emballages vides ayant senvi à contenir d'autres produits (matières 
premières notamment) 4ous nésenve : 

. qu'il ne puisse y avoir de réaction dangereuse entre £es déchets et Les 
nésidus que peut contenir Le fût ou L'emballage. 

. que Les fûts et emballages soient identifiés par Les seules indications 
concernant Les déchets qu'ils contiennent. 

Les stockages de déchets Liquides seront munis d'une 
capacité de nétention dont Le volume est au moins ëgal à La plus grande des 
deux valeurs suévantes : 

— 100 $ de £a capacité du plus grand réservoir associé ; 

- 50 $ de La capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être Etanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et nésister à £a pression des fluides. 

5.2.3, - Elimination 

Conformément à L'AnrêtE du 4 janvier 1985 relatif au 
contrô£e des circuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances, 
L'exploitant sera tenu d'émettre un bondereau de suivi selon £e modèle figu- 
rant en annexe ? de L'annêté sus-visé. ‘ 

L'élümination de ces déchets fera L'objet d'une 
comptabilité précise tenue en permanence à £a disposition de £' Inspecteur 
des Installations Classées. À cet effet, L'exploitant ouvrira un registre 
mentionnant pour chaque {ype de déchets :et dont copie est jointe au présent arrêté. 

- origine, composition, quantité ; 

- nom de L'entreprise chargée de L'en£èvement, date de £'entèvement ; 

- destination précise des déchets : Lieu et mode d'élimination finale. 

Les documents justificatifs de L'exécution de 
l'élimination de ces déchets seront annexés au dit registre et tenus à £a 
disposition de £'Inspecteur des Instal£ations Classées. 

Un Etat récapitulatif de ces données sera trans- 
mis à L'Inspecteur des Installations Classées à sa demande et dans Les 
formes et délais qu'il gixera. 

sel.
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6 - SECURITE 

6.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

6.1.1. - Conception 

Les bâtiments et Locaux seront conçus et aménagés de 
façon à s'opposer efficacement à £a propagation d'un incendie. 

6.1.2. - Accès 

Les bâtiments et dépôts seront facilement accessi- 
b£es par Les services de secours. Les aires de cércufation seront aménagées 
pour que £es engins des services d'éncendie puissent évoluer sans déféi- 
culte, et dégagées de tout objet susceptible de gêner La circulation. 

Les voies auront Les caractéristiques ménimales 
suivantes : 

- Largeur de La bande de roulement .3,50 mètres 
- hayons intérieurs de giration....17,00 mètres 
- hauteur Libre... 3,50 mètres 
- résistance à La change........... 13,00 tonnes par essieu 

6.1.3. - Matériel de lutte conire £'inecendie 

L'établissement devra disposer de moyens internes de 
Lutte contre L'incendie adaptés aux n£sques à défendre et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 À où équivalent à raison d'un 
appareil pour 250 m2 couverts (ménimum 2 appareils par atelier, magasin, 
entrepôt, etc...) ; 

d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tab£eaux 
et machines électriques ; 

d'extincteurs à poudre {ou équivalent) de type 55 B près des installations 
de stockage et d'utilisation de Liquides et gaz in{£ammables. 

un réseau d'eau incendie propre à L'établissement muni de 4 RIA 

A moins de 200 m de L'établissement, un poteau incendie nonmalisé NFS 
61-213 aux caractéristiques minimales suivantes : 

. Diamètre : 100 mm 
. Débit : 17 £/4 
. Pression : 1 bar 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfai- 
4ement accessibles. 

cols
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6.1.4. - Consignes 

Des consignes écrites seront établies pour £a mise 
en oeuvre des moyens d'éntervention et de Eutte contre £'incendée, pour 
l'évacuation du personnel et pour L'appel aux moyens extérieurs de défense 
contre L'incendée. 

6.1.5. - Aimntation électrique 

L'installation électrique et Le matériel Electrique 
utilise seront appropriés aux nisques inhérents aux activités exencées. Les 
installations ou appareillages conditionnant La sécurité devront pouvoir 
Être maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de dégait- 
Lance de L'alimentation électrique normale. 

L'alimentation électrique des matériels ne concou- 
rant pas à La sécurité sera coupée en dehors des heures d'exploitation. 

6.1.6. - Vérnigications périodiques 

L'état du matériel électrique et des moyens de 
secours contre L'éncendie feront L'objet de vérifications périodiques par un 
technicien compétent . 

6.1.7. - Formation du personnel 

Le responsable de L'établissement veillera à £a fon- 
mation sécurité de son personnel et ä-La constitution, 44 besoin, d'équipes 
d'intervention. 

Une formation particulière sera assurée pour Le 
personnel agfecté à La conduite ou à £a surveillance d'installations qui 
éont susceptibles, en cas d'éncident, de porter atteinte à La sécurité des 
personnes ou à L'environnement (par exemple, manipulation de Liquides 
Anétammables ou de produits toxiques). 

6.2. - ZONES PRESENTANT DES RISQUES D'INCENDIE 

Les prescriptions 6.2.2. à 6.2.7. ci-dessous ne 4 'appliquent 
que dans £es zones présentant des risques d'incendie et, Le cas échéant, 
dans Les zones présentant des risques d'explosion. 

6.2.1. - Définition 

Les zones présentant des risques d'incendie sont 
constituées des volumes où, en naison des caractéristiques et des quantités 
de produits présents, Leur prise au eu eat susceptible d'avoir des consé- 
quences dénectes ou éndinectes sur L'environnement et La sécurité. 

6.2.2. - Délimitation 

L'exploitant établira et tiendra à four sous 6a 
responsabilité un plan des zones susceptibles de présenter des risques 
d'incendie. 

sel.
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6.2.3, - Isolement par rapport aux Liens 

Les zones présentant des aisques d'éncendie seront 
isolées des constructions voisines appartenant à des tiens par un dispositif 
coupe-feu de degré deux heures constitué : 

. soit par un mur plein dépassant La couverture £a plus étevée ; 

. éoit par un espace Libre d'au moins 8 mètres. 

6.2.4. - Comportement au geu des structures métalkiques 

Les éléments porteurs de stuuctures métalliques de- 
vhont tre protégés de La chaleur, Lorsque Leur destruction sera susceptible 
d'entraîner une extension anormale du sinistre, où pourra compromettre Les 
conditions d'intervention. 

6.2.5. - Dégagements 

Les portes s'ouvriront dans Le sens de £a sortie. 
Les dégagements devnont Etre népartis de telle façon que ne subsiste, compte 
£enu des recoupements intérieurs, aucun cu£ de sac supérieur à 20 mètres ni 
aucun point distant de plus de 40 mètres d'une isaue protégée ou donnant sur 
l'extérieur. 

Les £ocaux particulièrement dangereux ne seront pas 
Amplantés en cul de sac . : 

6.2.6. - Désenfumage 

Le désengumage des Locaux, devra pouvoir 4 'effec- 
uen par des ouvertures situées dans £e quart supérieur de É£eur volume. La 
surface totale des ouvertures ne devra pas Etre inférieure au 1/200 de £a 
supergicie de ces Locaux. 

L'ouverture des équipements envisagés devra pouvoir 
ée faire manuellement depuis Le niveau du 40£ le compris dans Le cas où ££ 
existerait une ouverture à commande automatique) . 

Ces dispositifs d'ouverture devront toujours de- 
meurer accessibles. 

6.2.7. - Flamnes et étincelles 

Dans ces zones, sont interdits Les flammes à L'air 
Libre ainsi que tous Les appareils susceptibles de produire des Etincelles à 
L'air Libre [chalumeaux, appareils de soudage, ete...) 

Cependant, Lorsque Les {ravaux nécessitant La mise 
en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent 
Être entrepris dans ces zones, À£s feront L'objet d'un "permis feu" délivré 
et düment signé par L'exploitant ou par £a pouwonne qu'il aura nonmément 
désignée. Ces travaux ne pourront 4 effectuer qu'en respectant Les nèg£es 
d'une consigne particulière établie sous La responsabilité de L'exploitant. 

sl.
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Cette consigne fixera notamment Les moyens de lutte 
contre L'incendie devant être més à La disposition des agents effectuant Les 
diavaux. 

L'interdiction permanente de £umer ou d'approche 
avec une flamme devra être affichée dans ces zones. 

6.3. - ZONES PRESENTANT DES RISQUES D'EXPLOSTON 

Les prescriptions 6.3.2. à 6.3.8, ci-dessous ne s'appliquent 
que dans Les zones présentant des risques d'explosion. 

6.3.1. - Définition 

Les zones présentant des risques d'explosion sont 
constituées de volumes dans £esquels une atmosphère explosive est suscep- 
tible d'apparaître en raison de £a nature des substances stockées mises en 
oeuvre ou produites dans ces zone4. 

6.3.2. - Délimtation 

L'exploitant Etablira et tiendra à jour sous 8a 
hesponsabilité un plan des zones susceptibles de présenter des risques 
d'explosion . 

Ces zones seront, autant que possible, clairement 
délimitées et matérnialisées sur Le terrain. 

6.3.3. - Sécurité incendie 

Les dispositions du $ 6.2. ci-dessus sont app£i- 
cables aux zones présentant des nisques d'explosion. 

6.3.4. - Conception générale des bâtiments 
  

Les bâtiments et installations seront conçus et si- 
dus de façon à Limiter Les effets d'une explosion et en particulier éviter 
des projections à L'extérieur de L'établissement. 

6.3.5. - Matériel que 

. Dans Les zones présentant des risques d'explosion, 
Les installations électriques seront réduites à ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de L'exploitation, tout autre appareil, machine ou 
matériel étant placé en dehors d'elles. 

— Le matériel électrique sera conforme aux dispositions des Articles 2,3 et 
4 de L'AnnËté Ministériel du 31 mars 2980. 

ls.
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- Le matériel électrique qui était déjà en service Le 31 décembne £980 doit 

être protégé par enve£oppe antidéf£agrante ou par surpression énmtenne et 

doit être congonme à un {ype ayant reçu un arrêté d'agrément en applica- 
tion du décret n° 60-25 du 28 mars €960. 

- Les matériels et Les canalisations électriques devront Être maintenus 

en bon état. 

- Le matériel électrique devra en permanence nester conforme en {out point à 

ses épécigications techniques d'origine ; un contrôle sera effectué au 

ménémum une gois par an par un onganisme agnëé qui devra très explicite 

ment mentionner Les dégectuosités nelevées dans soh rapport de contrôle. 

IL devra Etre nemédié à toute dégectuosité nelevée, dans Les délais Les 
pêus bregs. 

6.3.6. - Protection contre L'étectricité statique et Les 
courants de circu£ation 

Toutes Les parties susceptibles d'emmagasiner £es 

changes électriques (éléments de constauction, appareilltage, conduits, sup 

porté, etc...}] seront reliées à une prise de 4eme conformément aux normes 

en vigueur, soit directement, sait par Le biais de Liaisons équipotentiei- 

Les. Un contrôle identique à celui prévu au paragraphe ci-dessus sur £e 
matériel électrique sena efgeciué aux Les Liaisons avec £a terne. 

6.3.1. - Feux nus 

Les geux nus répondant à £a définition qui en e44 
donnée dans Les nègles d'aménagement et d'exploitation des dépôts d'hydro- 
canbures Liquides annexées à L'annêté du 9 novembre 1972 modifié [7.0. du 
31 décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont nonmalement interdits dans £es 

zones présentant des risques d'explosion ; cependant Lorsque £es travaux në- 

cessitant La mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, à£ feront 
L'objet d'un "permis feu" délivré et dûment signé par L'exploitant ou pan £a 
personne qu'il aura nommément désignée. Ces {ravaux ne pourront 4 "effectuer 
qu'en respectant Les règles d'une consigne particulière établie sous £a 
responsabilité de L'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment Les moyens de futte 
contre L'incendie devant Être mis à La disposition des agents effectuant Les 
dravaux . 

L'énterndiction permanente de fumer, ou d'approcher 
avec un feu nu, devra Etre agfichée dans ces zones. 

6.3.8. - Ventilation 

En fonctionnement normal, Les Locaux comportant des 
zones de sécurité seront ventilés convenablement et de façon à éviter toute 
accumu£ation de gaz ou de vapeurs.
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ARTICLE 111 : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

1 - ATELIERS DE TRAITEMENTS DE SURFACES 

1.1. - Installations autorisées 

Les installations autorisées sont £es suivantes : 

  

VOLUME DES BAINS 

DESIGNATION DE TRAITEMENTS 
(en Litres) 

Chaïne de phosphatation : 380 m2/h 
dégraissage phosphaté  : 20 g/£ 4 x 2 400 

Passévation :. a/t 2 400 

Volume total 12 000         
1.2. - Règles générales 

, Les ateliers seront aménagés et exploités conformément aux 
dispositions de L'instruction annexée à L'arrêté du 26 septembre 1985 nela- 
if aux ateliers de traitements de surfaces. 

1.3. - Modes de rejets 

Les rejets d'eaux nésiduaires 4e feront exclusivement après 
un draitement approprié des effluents. . 

. Ces nejets 4e feront conformément au point 4.2. de l'ar- 
ticle. J1 du présent auêté.
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IL devront respecter Les nonmes de nefets fixés au point 
1.4. ci-après. 

Les bains usés, Les rinçages monts, Les eaux de rinçage des 4084 
et, d'une manière générale, Les eaux usées constituent : 

- éoit des déchets qui doivent atons être éliminés dans des installations 
dûment autorisées à cet egfet et satisfaire aux dispositions définies au 
-paraéréphe 5 dé-l'àrtiéte11 du présent annëêté. 

- 4oit des effluents Liquides Vis6s au point 1.3 de l'articleIIT. Ils senont 
alons traités dans La station de traitement qui doit Etre conçue et ex- 
ploitée à cet effet. 

1.4. - Normes de rejets 

1.4.1. - Les noumes de nefets en terme de concentration des 
produits sont définies comme suit en mg/£ (milligrammes par Litres 
d'eféluents nejetés), contrôlées sur L'egfluent brut non décanté : 

métaux : Zn + Cu + Ni + AL + Fe + Cr + Cd + Pb + Sn inférieurs à 15 mg/£ 

en particulier, Les notes suivantes ne devront pas Être dépassées : 

Cr Vrac 0,1 mg/Ë 
Cr TIT. ss sressceesssess 3,0 mg/£ 
Insee ses 5,0 mg/£ 
Fe. esesesssoesessesee 5,0 mg/£ 
Ans sense sssserssssssssssesesessesese 5,0 mg/£ 
(7078 2 RE 1,0 mg/£ 
LÉRRPEEET EEE ETES EEE EEE TERRE EEE EEE EEE 10,0 mg/£ 
DC... esse 150 ma/£ 

1.4.2. - Le débit maximum des effluents nefetés par L'atelier ne 
devra pas excéder 3 Litres par mètre canne de surface traitée. Afin de 
pouvoir nëgler Le débit des différents rinçages en toute connaissance de 
cause, des débimètres à glotteur seront systématiquement montés su Les 
canalisations d'alimentation de chaque nénçage. 

/h En tout état de cause, ce débit ne devna en aucun cas excéder 
1 m3/h. 

1.4.3. - Les flux rejetés ne devront pas excéder 60 g/joun 
en 2n, FE, et AL et 1,2 g/jour en CA VI. 

sl...
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1.5. - Surveillance, contrôles 

1.5.1. - Autosurveillance 

1.5.1.1. - Un contrôle en continu est effectué aur Les effluents 
avant rejet. IE ponte sur Les débits et £e pH. 

Le ph est mesuré et enregistré en continu, Les enregistrements 
éont archivés pendant une durée d'au moins cinq ans. 

Le débit journalier est consigné sur un support prévu à cet ef- 
fet. Ces valeurs sont archivées pendant au moins cinq ans. 

1.5.1.2. - Des contrôles du niveau des nejets en métaux sont 
Réalisés par L'exploitant sur un échantil£on moyen représentatif de £a 
période considérée. Les nésu£tats de ces contrôles sont anchivés sur un 
support prévu à cet effet. 

Des contrôles réalisés par une méthode simple doivent permettre 
une estimation du niveau des rejets par rapport aux normes de nefets fixés. 
Ces contrôles sont effectués : 

- chaque jour, pour £e pH, en vue de vérifier Le fonctionnement de £a sonde 

- une fois par semaine, en vue de déterminer Le niveau des nejets en fer et 
phosphates 

Des contrôles réalisés suivant Les names AFNOR dans ce domaine 
doivent permettre de déterminer Le niveau des métaux dans Les rejets. Ces 
contrôles sont réalisés une fois par trimestre. 

1.5.2. - Une synthèse de ces nésultats d'autosurveillance ainsi 
que des commentaires éventuels sont adressés mensuellement à L'énspection 
des installations classées en utilisant Le tableau joint en annexe IT au 
présent arrête. 

1.5.3. - Des contrôles trimestriels portent sur L'ensemble des 
paramètres suivants : pH, <empérature, DCO, {eneurs en MES, Cr VI, Zn, Fe 
et P. 

Ces contrôles sont egfectués avant rejet sur un échantillon moyen 
représentatif du rejet pendant La période de prise en compte. 

Ces analyses seront confiées à un £abonatoine agréé. 

Si L'une des analyses montre que Les concentrations maximales 
admissibles ne sont pas nespectées, un contrôle inopiné, à La change de 
L'exploitant, sera effectué par un organisme agréé actionné par L'éinspection 
des installations cêassées ; ce contrôle comportera : 

- des prélèvements des eaux nésiduaires nefetées, 
£a mesure du débit horaire, 
des analyses permettant de préciser Les flux et La qualité du 
rejet, 
un examen de £a conformité de L'atelier aux dispositions du 
présent arrêté, 

sl
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1.5.4. - Les mesures, contrôles et analyses définis au présent 
point 1.5, sont à £a charge de L'exploitant, 

1.6. - Aménagement 

1.6.1. - Les appareils (cuves, giltres, canalisations, 
stockage...) susceptibles de contenir des acides, des bases, des toxiques 
de {outes natures, ou des 4els en solution dans L'eau sont construits 
conformément aux règles de L'ant. Les matériaux utilisés à Leur construction 
doivent Etre soit nésistants à L'action chimique des Liquides contenus, soit 
hevËtus sur Les surfaces en contact avec Le Liquide d'une garniture 
inattaquabee . 

L'ensemb£e de ces appareils est nEaLisé de manière à Être protégé 
et à résister aux chocs occasionnels dans Le fonctionnement nonma£ de 
L'atelier. 

1.6.2. - Le 40€ des installations où sont 410CRÈ8, {ransvasés ou 
UURISEs Les Liquides contenant des acides, des bases, des toxiques de 
toutes natures ou des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par 
litre est muni d'un revêtement Etanche et inattaquable. IE est aménagé de 
taçon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de hétention 
étanche. Le volume de La capacité de rétention est au moins égal au volume 
de £a plus ghosse cuve et à 50 % du volume de L'ensemble des cuves de 
éctution concentrée situées dans L'emplacement à protéger. 

Les capacités de rétention sont conçues de sonte qu'en situation 
accidentelle La présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve, 
une canalisation et Les Liaisons. Elles sont munies d'un déclencheur 
d'alarme en point bas. 

1.6.3. - Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de 
sonte que Les produits incompatibles ne puissent se mêler. 

1.6.4. - Les nésenrves d'acide ekhreméque et de sels métalliques 
sont entreposés à L'abri de £'humidité. Les Locaux doivent Être pourvus de 
éermeture de sûreté et d'un système de ventilation nature££e ou foncée. 

Un registre des produits chimiques entrant dans L'atelier sera 
tenu. 

Chaque page de ce negistne tenu à La disposition de £'inspection 
dus nstattations c£assées 4e présentera sous £a forme du tableau figurant 
ci-dessous : 

  

NATURE OU 
DATE DE RECEPTION | QUANTITE | NOM DU FOURNISSEUR PRODUIT COMPOSI- 

TION CHIMIQUE 
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1.6.5. - L'alimentation en eau est munie d'un dispositif suscep- 
tible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit Être 
proche de L'atelier, clairement neconnaîssable et aisément accessible. 

1.6.6. - La détoxication des eaux nésiduaines doit Etre effec- 
duée en continu. 

Les contrôles des quantités de néactifs à utiliser sont effectués 
en continu. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de La sfation de détoxica- 
Lion 40na ciËnagé pour permettre ou faciliter L'exécution des prélèvements. 

1.6.1. - Les systèmes de contrôle en continu doivent déc£enchez, 
éans délai, une alarme efficace signalant Le nefet d'effluents non conformes 
aux Limites du ph et entraîner automatiquement L'annêt immédiat de L'a£imen- 
tation en eau. 

1.6.8. - Tous Les effluents liquides subiront La coprécipitation 
des métaux, La séparation des boues formées et L'ajustement final du pH. 

1.6.9. - Un mois au plus tard après sa mise en route, Le plan de 
L'atelier et Les notes techniques afférentes à £a chaîne de traitement de 
éurgace et aux installations de détoxication seront mês à jour en fonction 
de ce qui a êté effectivement néaLisé : copie de ces pièces sera transmise 
a Commissaire de £a République et à L'Inspecteur des Installations 

assËes.
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1.7. - Exploitation 

1.4.1. - Le bon état de L'ensemble des installations (cuves de 
traitement et Leur annexes, stockages, rétentions, canalisations ...} est 
vérifié périodiquement par L'exploitant, notamment avant et après toute 
suspension d'activité de L'atelier supérieure à {rois semaines et au moins 
une fois par an. Ces vérigications sont consignées dans un document prévu à 
cet egfet et mis à disposition de L'inapection des installations classées. 

1.7.2. - Seul, un préposé nommément désigné et spécialement 
formé a acès aux dépôts d'acide ehreméque ot de sels métalliques. 

Celui-ci ne délivre que Les quantités strictement nécessaires 
pour ajuster £a composition des bains ; ces produits ne doivent pas 4€jour- 
her dans êes ateliers. 

1.3.3. - Sans préjudice des dispositions nèglementaines corcer- 
rant L'hygiène et La sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité 
éont établies et agéichées en permanence dans L'ateliez. 

Ces consignes spécigient notamment : 

La Liste des vérifications à efgectuer avant La remise en mañche de 
L'atelier après une suspension pro£ongée d'activité ; 

- Les conditions dans lesquelles sont délivrés Les produits toxiques et Les 
précautions à prendre à Leur réception, à Leur expédition et à Leur 
Aransponrt ; 

- La nature et La fréquence des contrôles de £a qualité des eaux détoxiquées 
dans L'installation ; 

- Les opérations nécessaires à L'entretien et à une maintenance ; 

- Les modalités d'intervention en cas de situations ancamales et 
accidentelles . 

L'exploitant s'assure de La connaissance ee du nespect de ces 
consignes par 40on personnel. 

1.7.4, - L'exploitant tient à jour un schéma de L'atelier 
faisant apparaître Les sources et La circulation des eaux et des Liquides 
concentrés de toute origine. 

Ce schéma est présenté à L'énspecteur des installations classées 
dur 6a simple demande. 

ls



-22- 

1.1.5. - Un préposé düment formé contrôle £es paramètres du 
fonctionnement des dispositifs de traitement des nejets conformément au 
manuel de conduite et d'entretien. Ce document, maintenu en bon état, 044 
mis à La disposition de L'inspecteur des installations classées sur 84 
simple demande. Le préposé s'assure notamment de £a présence de néactifs 
nécessaires et du bon fonctionnement des systèmes de négu£ation, de contrôte 
et d'alaune. 

1.1.6. - Un bitan annueë de fonctionnement sera établi. Ce bilan 
correspondant à L'année cafendaire sera neprésenté en utilisant Le {tableau 
joint en annexe IT au présent arrêté. 

IL sera transmis chaque année avant £e 31 mars à L'Inspecteur des 
Instattations Classées. 

1.8. - Prévention de £a pollution atmosphérique 
  

1.6.1. - Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, véhécutes), 
particutes émises au-dessus des bains doivent Être, si nécessaire, captées 
au mieux et épurées, au moyen des meilieures {echnoëogies disponibles, avant 
rejet à L'atiosphène. 

1.8.2. - Les systèmes de captation sont conçus et néalisés de 
manière à optimiser La captation des gaz ou véhicules émis par rapport au 
débit d'aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatifs de captation et 
de traitement sont réalisés pour empêcher £e mélange de produits 
incompatibles . 

1.8.3. - Les débits d'aspiration seront en cohérence avec Les 
exigences {ièes à La protection des travaitéeunrs et aux ambiances de 
travail. 

1.8.4. - Les egétuents ainsi aspinés doivent Être épurés, Le cas 
échéant, au moyen de techniques adaptées (£aveurs de gaz, dévésicuteurs, 
etc...) pour satisfaire aux exigences du point 1.8.5. ci-apnés.
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1.8.5. - Les teneurs en pol£uants avant nefet des gaz €X vapeurs 

doivent Être aussi faibles que possib£e et respecter avant toute ditution 
Les Limites fixées comme suit : 

. Acidité totale exprimée en H..... sus vos... 0,5  mg/Am3 

1.8.6. - Si Le traitement des émissions atmosphériques 8e 
révélait nécessaire, ÀE y aurait Lieu d'assurer une optimisation des débits 
d'eau de £avage. 

Les eaux de £avage des gaz et Les efftuents extraits des 
dévésicutieurs sont des egfiuents susceptibles de contenir des toxiques. IE 
doivent Être necyciés, traités avant nejet dans £a station de détoxication 
de L'atelier. 

1.8.7. - Autosurveillance 

Une autosurvei££ance des nejfets atmosphériques est néatisée par 
L'exploitant. 

L'autosurveiflance ponte aux Le bon fonctionnement des systèmes 
de captation et d'aspiration. 

L'exptoitant s'assure notamment de L'efficacité de £a captation 
et de L'absence d'anoma£ies dans £e fonctionnement des ventilateurs ainsi 
que du bon fonctionnement des instattations de Lavage éventuettes {niveau 
d'eau...}). 

À compter du 31.12.1990, ette portera égaiement sur Le bon trai- 
tement des effluents atmosphériques, notamment par L'utilisation d'appareils 
éimptes de prétèvement et d'estimation de La teneur en polluants dans £es 
efétuents atmosphériques. Ce type de contrôles doit Être néalisë au moins 
une $gois par an. 

1.8.6. - Contrôle 

Un contrôte des pergonmances effectives des systèmes eat néatisé 
dès Leur mise en service.
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£ - APPLICATION ET CUISSON DE PEINTURES 
  

Les élèments du bâtiment abritant Les activités de peinture devront 

présenter Les caractéristiques minimales de comportement au feu suivan- 

4es : 

.muré et parois : coupe feu de degré deux heures 

.ponte..... .... : pare ééammes de degré une demt-heure 
couverture... : incombustible 

.408...... ..... : 4ncombustible et imperméab£e 

Il éena sur un 4euê niveau. 

2.1 - Ü ion des 4 e4 

2.1.1. Préparation des peintures 

La préparation des peintures 4e fera en un Lieu spécifique en 

dehons des cabines et du £ocal de stockage, sous hotte d'aspiration : Le 

40 dipennéabte et éncombustible gormera cuvette de rétention. 

  

2.1.3 Peinture Liquide au pistolet en cabine 

2.1,3.1. - Le pistolage de La peinture 4e fera exctusivement en 

cabine. La marche du pistolet sera asservie à La mise en route préa£able 
de £a ventilation de £a cabine. 

2.1.3.2. - Les giltres papiers seront règulièrement changés. 

2.1.4.Peinture en cabine - électrostatique 

Le pistolage de £a peinture se fera exc£usivement en cabine. La 

marche du pistolet sera assenvie à £a mise en route préalable de 

L'installation d'aspiration. 

2.1.5 - Ventilation 

Tous Les postes d'utilisation de peinture Liquide 

éeront équipés d'une ventilation mécanique augfisante pour éviter que £Rs 

vapeurs de so£vant puissent 4e répandre dans L'atelier. La vitesse de 
ventilation sera au moins de 0,3 m/4.
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un coupe circuit mu£tipolaire, placé en dehors de 

L'atelier et dans un endroit facilement accessible, permettra L'arrëét des 
ventilateurs en cas de début d'incendie. 

2.1.6 - Hottes, cabines 

Tous Les é£èments de constauction des hottes ei des 

cabénes seront en matériaux incombustibèes et pare flamme de degré une 
eue. 

2.2 - SECHAGE ET CUISSON DES PEINTURES 
  

2.8.1 - Le tunnel de. aëchage sexe à 10 mètres au moins des point 

d'utilisation de peinture. Cette distance pourra Être néduite de moitié 

&'iR est procède à une désolvatation par ventitation foncée entre Les 

postes d'application et de sèchage de peinture : en ce cas, une aécurité 

nengorcée du genre extinetion automatique devra de plus Être montée au 

Les installations de cuisson et de sèchage concernées. 

2.2.2 - Le tunnel de sèchage sera équipé d'une ventilation mécanique 

assurant une extraction tet£e que £a concentration en produits 

inflammables à L'intérieur de L'enceinte soit inférieure au quart de £a 

Limite inférieure d'inglammabitité ([L.I.E.) Ce seuil pourra Être ramené à 

La moitié de La L.I.E. 44 L'atmosphène de £'enceinte est contrôlée par un 
explosimètre nelié à une alarme. 

2.2.3 Le chaug£age du tunnel sera subordonné à £a mise en marche 

préalabte des ventilateurs d'extraction des vapeurs de solvant. En cas 

d'arrêt nouma£ ou accidentel de ces ventilateurs, un dispositif 
automatique anrêtena Le gonctionnement du chaugfage. 

2.2.4 - Le sëchage et £a cuisson des peintures 8e feront dans une 
enceinte (tunne£) dont £a température ambiante ne devra pas dépasser 130° 
C et 180° C. L'énstallation sera chauffée : 

- soit par cérculation de vapeur ; 

- soit par rayonnement infra rouge ; 

- goit par tout autre procèdé présentant des garanties 

équivalentes. 

ss
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2.2.5 - Le fonctionnement de ces installations sera placé sous £a 
éurveittance continue d'un personnel expérimenté. 

2.2.6 - En cas d'utilisation de convoyeur pour £e déplacement des 
pièces, des arrêts d'ungence seront placés à proximité de £a chaine. 

2.3 - STOCKAGE PEINTURES ET SOLVANTS 
  

2.3.1 - On ne conservera dans L'atelier que £a quantité de produit 
néceséainre pour Le travail de La journée et dans £es cabines celte pour Le 
travail en cours. 

2.3.2 - Les autres peintures et solvants seront &4ochés dans un £ocal 
ou un Lieu spécifique séparé de L'atelier pan un mur coupe feu de degré 2 
heures {ou une distance de 8 m} et dont aucune ouverture ne donnera 
directement sur L'atelier de peinture. 

Le 408 de ce £oca£(ou de ce stockage aérien) 4e4a 
dnperunéable, éncombustible et fonumera cuvette de rétention. 

2.4 - PRESCRIPTIONS COMMUNES 

2.4.1 - Tous Les conduits d'aspiration ou de regou£ement seront en 
matériaux incombustibles. Les vapeurs de solvant et peinture seront 
negouêées à L'extérieur par des cheminées de hauteur convenable et 
disposées de façon à éviter toute incommodité pour £e voisinage. 

2.4.2 - Des dispositifs efficaces de captation ou de désodontsation 
des gaz, vapeurs, pousaiènes (tels que co£onne de Lavage, appareil 
d'absorption, filtres, etc...) pourront Etre exigés 8i, en raison des 
conditions d'installation ou d'exploitation de L'atelier, Le voisinage 
neste incommodé par £es odeurs ou par £es poussières. 

2.4.3 - L'exploitant délimitena Les zones de sécurité (explosion) 
autour des points d'utilisation de peinture telles que précisées au point 
6.3 de l'articlg] du présent annêté. Ces zones comprendront au minimum Les 
cabines, Les hottes, Le tunne£ de sèchage, et un espace de 1,5 m en toutes 
directions autour des ouvertures de ces installations ; L'interdiction de 
feu nu, L'utilisation de matériel électrique antidég£agrant, La mise à £a 
tenre des installations dans ces zones sont rappelés. 

sl...
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2.4.4 - L'atelier de peinture et êe Local de stockage seront consi- 

dénés comme des zones à risque d'éncendie [point 6.2 article IT du 

présent annêté). Une seule dérogation concernant Les feux nus 4ena admise 

pour tes brüfeurs gaz du tunnel. L'interdiction de fumer et Le perumts feu 

sont en particulier appelés. 

2.4.5 - La vérification annue££e de L'installation étectrique portera 

en particubier sur £a conformité du matériel dit "de sécurité nengoncée". 

2.4.6 - On pratiquera de fréquents nettoyages, 4ant du éo£ que de 

L'intérieur des hottes, tunnel ainsi que des conduits d'aspiration et 

d'évacuation, de manière à éviter toute accumu£ation de poussières et 

vernis seca susceptibles de s'englammer ; ces nettoyages seront effectués 

de façon à éviter La production d'éténce£les. L'emploi de Lampe à souder 

ou d'appareils à flamme pour effectuer ces netioyages est fonmettement 

2.4.1 - Les déchets à base de peinture ou de solvants usés aenont 

congiés pour élimination, à une entreprise agréée comme À£ 044 dit au 

point 5.2.3, article I] du présent arrêté. 

3 - ATELIERS DE FORMAGE ET D'USINAGE 
  

3,1. - Les ateliers seront convenablement c£ôturés sur L'extèrieun 

pour éviter £a propagation de bauits gëénants, même accidentels 

{machinenée, manutention, chute de pièces en cours de travail etc...| 

I sera, de prégènence, éctairé et ventilé uniquement par £a 

partie supérieure, par des baies aménagées de $açon qu'it n'en résulte 

aucune déggusion de bruit gênant pour £e voisinage. 

Si £a situation L'exige, ces baies devront Être munies de 

chicanes appropriées formant écran au bruit. 

Les portes et fenêtres ondinaines de L'atelier seront 

maintenues fermées pendant L'exécution des travaux bruyants . 

._ 3.2. - Les travaux particulièrement buuyants tels que £e meutage, 

éciage, ébarbage, etc... senont effectués ai c'est neconnu nécessaire dans 

des Éocaux spéciaux bien c£os et efficacement énsonontsés. 

ls
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3.3. - Tous £ravaux bruyants susceptibles de gêner £e voisinage 

pendant £a nuit (machinerie, manutention, voiturage, etc...] seront 

interdits entre 20 heures et 7 heures. 

3.4, - Le nettoyage des 6018 des ateliers 46e fera au minimum de 

manière hebdomadaire. 

3,5. - L'énstallation électrique sera maintenue en bon état ; elle 

éera périodiquement contrôtée par un {technicien compétent. Les rapports de. 

contnôle seront tenus à La disposition de L'Inspecteur des Tistaltations 

Classées, 

3.6. - L'enfèvement des huiles solubles et autres huiles usées pan 
une Société agréée 4e fera au minimum tous £es ans. Une récupération 
systématique de ces huiles sera onganisée et toutes dispositions seront 
prises pour éviter Leur dispersion et en particulier es infiitrations par 
Le 802. Compte tenu des pertes Le volume des huîtes nécupérées confiées à 
une Société agréée devrait atteindre 60 % des quantités utilisées. 

3.1. - Les bouteitl£es de gaz comprimé utilisées devront satisfaire à 
La nègtementation des appareils à pression de gaz : elles seront en cours 
d'utilisation soit bridées sur des installations fixes, soit montées sur 
des chariots adaptés. 

Les bouteilles inutilisées vides ou pleines seront stockées 
sur des zones fermées, clairement détimitées et de façon à pouvoir Les 
évacuer rapidement en cas d'incendie.
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4 - COMPRESSEUR D'AIR 

4.1 - Le £ocal de compression devra Être maintenu en parfait état 

de propreté ; Les déchets gas ayant senvi devront Etre mis dans des 

boîtes métalbiques choses et entevës régulièrement. 

4.2 - Toutes dispositions nécessaires devront Être prises pour 

permettre de combattre immédiatement et efficacement out commencement 

d'incendie ; à cet eéfet, La station de compression sera munie de moyens 

de secours appropriés, extinc{teuns, postes d'eau, etc... Ce matériel sera 

entretenu én bon Etat de fonctionnement et périodiquement vérifié. 

une consigne dont £es antictes Les plus importants seront 

agtichés de façon apparente à L'intérieur et à L'extérieur du £ocat, 

précisena Les mesures à prendre en cas d'incendie. Le personnel 4era 

entrainé à L'utilisation des moyens de secours . 

4.3 - Les nésenvoirs et appareils contenant des gaz comprimés 

devront satisfaire à £a règlementation des appareils à pression de gaz. 

4.4 - Des filtres maintenus en bon état de propreté devront 

empêcher La pénétration des poussières dans Le compresseur. 

4.5 - Les déchets Liquides en provenance des séparateurs déshui- 

Leurs seront traités comme 4£ est dit des huiles usées au point 5.2.3. 

article 11 du présent annêté.
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4.6 - Consigne d'exploitation 

une consigne d'exploitation fixera Les ob£igations du 

personne£ de conduite et prescnira notamment : 

a) £a aurvei£lance des indications des manomètres et 

therumomètnes ; 

b) La auñveit£ance de £a consommation d'huile ; 

c) £a manoeuvre à intervalles convenablement précisés, des 

divers dispositifs de purge ; 

d) £es mesures à prendre en cas d'anomalies de fonction- 

nement, dont centaines peuvent exiger L'arrêt immédiat du compresseur ; 

e) L'arrêt, au bout d'un temps déterminé de tout compresseur 

à dont La marche à vide 4e prolonge ; 

4 L'énacription sur un registre d'exploitation des relevés 

effectués et de toutes opérations ou constatations dont £a mention serait 

jugée nécessaire. 

4.1 - L'accès du Local de compression sera nésenvé au éeu£ personnel 

habilité.
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4.8 - Une consigne générale d'entretien gixena £a périodicité et Les 
modatités des nettoyages, vérifications et démontages auxque£s doivent 
être soumis Les divers élèments de L'installation tels que c£apets ed. 
boîtes à clapets, segments et garnitures de pistons, filtres d'aspiration, 
regroidisseurs et chemises d'eau, dispositifs de graissage et de purge, 
appareils de sécurité et de négutation, etc... 

Un soin tout particulier sera apporté au maintien en état de 
propreté des réservoirs d'accumutation, non seulement par des purges 
systématiques, mais encore par un nettoyage intérieur pratiqué aussi 
éouvent que nécessaire, et au ménimum une fois L'an. 

4.9 - Un coupe céreuit muftipotaine placé à proximité d'une issue et 
dans un endroit facilement accessible, permettra La mise hons tension de 
L'installation. 

4,10 - Les compresseurs seront placés en dehors de L'atelier de 
peinture dans un Local spécifique. 

5 - CHARGE DES ACCUMULATEURS 

5.1. l'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure 
de manière à éviter toute accumulation de mélange gazeux détonant 
dans le local. Il ne pourra donc être installé dans un sous-sol, 

5.2. L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier 
il est interdit d'y installer un dépôt de matières combustibles ou d'y 
effectuer l'empâtage des plaques, 

5.3 Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente 
convenable pour l'écoulement des eaux de manière à éviter toute 
stagnation. Les murs seront recouverts d'un enduit étanche sur une 
hauteur d'un mètre au moins à partir du sol, 

$.4. 11 est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y 
fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents 
dans le local et sur les portes d'entrée, avec l'indication qu'il 
s'agit d'une interdiction préfectorale. 

6 — TRANSFORMATEUR AU PYRALENE 

Les prescriptions de l'arrêté type 355 À ci-joint, sont applicables à cet 
appareil.



ARTICLE IV: Un délai de trois ans à partir de ce jour est accordé au bénéficiaire pour procéder 

à l'exécution &æs travaux prescrits par le présent arrêté et pour ouvrir son établissement, en 
aucun cas l'installation ne pourra fonctionner avant qu'aient été prises toutes les mesures 

imposées paï le présent arrêté. 

Passé cœ délai, la présente autorisation serait considérée come nulle et non avenue 

si les dispositions du paragraphe précédent n'étaient pas respectées. 

ARTICLE V : Aucune modification ne pourra être apportée à cette installia- 

tion si elle est de nature à en augmenter les inconvénients. 
  

ARTICLE VI : Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le 

délai de deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 

ARTICLE VII : Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel] 

exploitant ou son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet, dans 

le mois qui.suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE VIII : Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle 

était autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet dans le mois qui 

suit cette cessation. 

ARTICLE 1x : Le bénéficiaire se conformera aux lois et réglements intervenus 

ou à intervenir sur les installations classées pour la protection de l'environ- 

nement. 

En outre, l'administration se réserve le âroit de prescrire 

en tout temps toutes mesures ou dispositions additionnelles aux conditions 

énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien 

des intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE X : Les droits des tiers sont formellement réservés. 

ARTICLE XI : La présente autorisation est uniquement accordée par l'appli- 

cation des réglements sur les installations classées pour la protection de 

l'environnement. En conséquence, elle n'a pour effet de dispenser le bénéfi- 

ciaire des obligations ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres 

lois ou réglements. 

ARTICLE XII : Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions 

auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, de façon vi- 

sible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE XIII: M. le Secrétaire Général de la Loire, M. le Maire de Saint-Etienne, M. le Directeur 

Régional de l'Industrie et de la recherche, Inspecteur des Installations classées, sont chargés, chacun 

en ce qui le conceme de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation restera déposée en mairie 

où tout intéressé aura le droit d'en prendre connaissance. Un extrait sera affiché pendant une durée 

minimum d'un mois à la mairie. Il sera dressé procès verbal de l'accomplissement de cette formalité. 

Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans deux joumaux locaux diffusés dans tout le dépar- 

tement. 

   at JAE 307 
Fait à Saint-Etienne, le



Arplations adressées à : 

— Société CLAUDE 

usine de la Fouillouse 

42480 LA FOUILLOUSE 

— M. le Maire Œ& Saint-Etienne 

À M. le Directeur régional de l'industrie et de la recherche 

Inspecteur des installations classées 

— M. le Directeur départemental de l'équipement 

— M. le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 

- M. le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 

- M. le Directeur départemental de la Protection civile 

— M. le Directeur départemental du Travail et de l'emploi 

— M, JAILLARD, Commissaire enquêteur 

6, rue Camélinat 

42000 SAINT ETIENNE 

— archives 

Pour le Secrétaire Cfurui 

et par défi uton 

L'Attaché de Fréfecture 
Chef de Bureau 

  

TS 
TT 

E— 

Marie-Claude CHARRAS
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€L) Au titre du RT.M.D. 

€) Sclon la nomenclature établie par de ministère de l'environnement. 

  

  

 


